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PRINCIPES ET PROBLÈMES DU 
GOUVERNEMENT ASYMÉTRIQUE 

Michael Keating 
University of Western Ontario 

LA QUESTION DE L'ASYMÉTRIE 

Dans le monde contemporain, avec les mutations que subit le 
modèle traditionnel de l'État, la mondialisation et la montée des 
revendications minoritaires, culturelles et territoriales, une question se 
pose avec force. Quel degré d'asymétrie constitutionnelle, conciliant 
le respect de la diversité avec l'efficacité, l'égalité et la démocratie, 
est-il possible d'accepter dans un État moderne ? 

Évidemment, l'asymétrie n'est pas un nouveau phénomène dans 
plusieurs États. Les systèmes politiques de l'Europe prémoderne 
étaient différenciés, et les sphères d'autorité étatique, économique et 
ecclésiastique ne coïncidaient que partiellement avec le territoire. On 
rencontrait des États précoces comme la France et l'Angleterre, des 
États-villes, des principautés séculaires et ecclésiastiques, des ligues 
de villes, des royaumes et des empires. La souveraineté restait mal 
définie et était presque toujours partagée. Dans les premiers États, par 
exemple en France ou en Espagne, les territoires locaux gardaient 
leurs droits traditionnels, et chacun avait des rapports spécifiques avec 
le pouvoir central. Dans les empires (le Saint Empire romain et 
ensuite l'empire des Habsbourg) l'autorité était encore plus diffuse et, 
jusqu'à la Première Guerre mondiale, l'Europe centrale n'était qu'une 
mosaïque de systèmes politiques divers. 

Dans une deuxième phase de l'évolution de l'État, cette asymétrie 
constitutionnelle a été menacée par trois forces : la montée de l'État 
modernisâtes et interventionniste ; la démocratisation et sa condition 
préalable d'égalité civile; et la doctrine jacobine d'unité nationale. Le 
jacobinisme, produit de la Révolution française, fut inspiré par l'esprit 
géométrique issu des Lumières, par la doctrine de la souveraineté 
populaire et son corollaire suivant lequel le peuple souverain ne doit 
souffrir aucun obstacle à la mise en œuvre de ses volontés. Ces 
doctrines, discutées en France tout au long du XIXe siècle, triom­
phèrent enfin sous la Troisième République, époque où la diversité, 
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pour les bons républicains, était synonyme de réaction. Elles inspi­
rèrent également les forces nationalistes, démocratiques et républi­
caines en Espagne, en Italie et dans les pays de l'Europe centrale. La 
montée de l'État interventionniste fut également le produit du XIXe 

siècle, et plus particulièrement de la fin de ce siècle. Au XXe siècle, 
l'État s'est doté de nouvelles compétences en matière de régulation 
économique, d'aménagement du territoire, et d'aide sociale, qui sont 
difficilement conciliables avec la diversité. Si la démocratisation 
implique que tous les citoyens sont égaux et que tous les votes ont un 
poids égal, le principe d'égalité civique inspire des revendications 
d'égalité sociale et économique. 

Vers la fin du XXe siècle, nous assistons à une renaissance des 
revendications particularistes, dans un contexte où l'État a de plus en 
plus de difficulté à réaliser ses anciennes ambitions d'intégration et à 
assurer l'égalité des droits civiques, sociaux ou économiques. Face à 
des pressions d'en haut (mondialisation), d'en bas (revendications 
territoriales, pressions de décentralisation) et d'en face (avance du 
marché et de la société civile), l'État est en train de perdre sa capacité 
à définir l'intérêt général de la société et à intégrer les divers aspects 
de la politique. En même temps, et en grande partie du fait de l'affai­
blissement de l'État, de nouvelles identités politiques prennent forme 
et de vieilles identités sont redécouvertes ou politisées. Certains 
observateurs voient la «fin des territoires» dans cette fragmentation 
de l'espace social défini par l'État1. Une telle perspective n'est 
possible qu'à condition de considérer le territoire comme l'équivalent 
de l'État-nation (tel est le cas dans la tradition jacobine française). 
Dans une perspective historique plus longue, il devient évident que le 
territoire est un principe important d'organisation politique et sociale 
avant cette évolution de l'État moderne, et que, dans le monde actuel, 
le territoire n'est pas en train de disparaître, mais au contraire d'être 
constamment réinventé2. Il est vrai que l'État n'a plus le monopole de 
la définition du territoire en tant que système d'action. Mais dans ce 
contexte les territoires infraétatiques et supraétatiques se constituent 
comme systèmes d'une action plus autonome et, ensuite, cherchent 
leur propre rôle dans l'État, dans les régimes internationaux et dans le 
marché mondial3. 

Cette tendance de la politique à reprendre des formes territoriales 
s'explique par trois types de raisons : fonctionnelles, politiques, et 
normatives. Sur le plan fonctionnel, dans une économie mondialisée, 
le territoire devient un facteur important de la restructuration écono-

1. Bertrand Badie, La fin des territoires. Essai sur le désordre international et sur 
l'utilité sociale du respect, Paris, Fayard, 1995. 

2. Michael Keating, The New Regionalism in Western Europe. Territorial 
Restructuring and Political Change, Aldershot, Edward Elgar, 1998. 

3. Michael Keating, The New Regionalism in Western Europe, op. cit. 
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Résumé. Les États multinationaux impliquent des revendications parti­
culières d'autonomie territoriale. Ces revendications sont difficilement 
conciliates avec la théorie de l'État uniforme, cependant l'État asymétrique 
suscite des oppositions. Néanmoins, dans les constitutions du Royaume-Uni, 
du Canada et de l'Espagne, il existe depuis toujours des éléments asymé­
triques. La restructuration de l'État et les nouveaux rapports entre territoire et 
pouvoir politique sont tels que l'asymétrie est de plus en plus reconnue 
comme un élément normal de l'État multinational. Les arguments contre 
l'asymétrie sont analysés. On est à la recherche d'un nouveau modèle de 
l'État pouvant concilier l'égalité des citoyens avec l'asymétrie des structures 
gouvernementales. 

Abstract. In multinational states, there are often specific demands for 
autonomy. These are difficult to reconcile with uniform theories of the state, 
yet proposals for asymmetrical government arouse considerable opposition. 
There have always been asymmetrical elements in the constitutions of the 
United Kingdom, Canada and Spain. The transformation of the state and the 
emerging relationships between territory and power are such that asymmetry 
is becoming a more important feature of the multinational state. The argu­
ments against asymmetry are analysed. We need a new model of the state 
which can reconcile equality of citizens with asymmetry of territorial 
government. 

mique. Ce constat a inspiré beaucoup d'œuvres sur la renaissance des 
économies régionales4. Les politiques culturelles et linguistiques, qui, 
en principe, n'affectent que les personnes, reposent effectivement sur 
une base territoriale. Le territoire est aussi un lieu essentiel d'intégra­
tion des politiques publiques et un lieu de dialogue entre les gouver­
nements et la société civile. Politiquement, le territoire reste la base 
de mobilisation politique la plus importante, même pour les nouveaux 
mouvements sociaux. En ce qui concerne les normes, le territoire 
fournit un cadre de représentation politique et un mécanisme assurant 
la responsabilité des gouvernements. Comme principe de représen­
tation politique, le territoire a l'avantage d'être non discriminatoire, 
puisque tous les citoyens d'une circonscription sont sur un pied d'éga­
lité (bien entendu, la représentation est affectée par la manière de 
délimiter les circonscriptions et, plus généralement, la définition du 
territoire est un enjeu politique important). 

Donc, dans le monde actuel, la relation entre les territoires qui 
constituent l'État est une question de grande importance. Partout dans 
le monde, il y a des territoires, et souvent des unités historiques, au 
sein d'États unitaires ou fédéraux, qui cherchent à redéfinir leur statut 

4. Michael Storper, «The Resurgence of Regional Economies, Ten Years Later», 
European Urban and Regional Studies, vol. 2, n° 3, 1995, p. 191-221. 
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constitutionnel pour réintégrer ces nouvelles réalités et pour faire face 
aux défis de la mondialisation. De plus, en Europe se construit un 
nouvel ordre politique qui n'est ni un État unitaire ni une fédération ni 
une confédération, mais un nouveau sujet politique. Au sein de 
l'Union européenne existent des revendications très distinctes, de la 
part des États, mais aussi de la part de quelques nations historiques et 
de régions qui sont à la recherche d'un statut particulier. En Amérique 
du Nord, on ne rencontre pas un tel projet de construction d'un niveau 
politique supranational. Cependant l'ALENA a des effets variés qui 
affectent l'équilibre politique au sein de l'État fédéral canadien. 
L'État uniforme, qu'il soit unitaire ou fédéral, s'accommode difficile­
ment de ces projets de société différenciés, ayant chacun sa propre 
synthèse d'éléments culturels, économiques, sociaux et politiques. 
Nous sommes à la recherche d'un nouveau modèle d'État qui, pour 
quelques-uns, doit être différencié et asymétrique. Mais dans quelques 
Etats, l'idée de fédéralisation asymétrique, assortie de la reconnais­
sance du caractère distinct des territoires constituants, a provoqué des 
oppositions farouches de la part des défenseurs du vieux modèle 
homogène de l'État. La question s'est posée notamment au Royaume-
Uni pendant les controverses sur la Home Rule pour l'Irlande (1885-
1922) et dans les débats autour de la dévolution écossaise (depuis 
1885, et particulièrement depuis 1974); en Espagne (sous la 
Deuxième République et depuis 1978); et au Canada (depuis 1867, et 
particulièrement depuis les années 1960). 

Nous allons discuter des questions de principe dans la deuxième 
partie de cet article, mais nous devons d'abord examiner l'existence 
d'éléments asymétriques dans les constitutions actuelles de ces trois 
États multinationaux (Royaume-Uni, Canada, Espagne) éléments 
souvent mal compris par ceux qui insistent sur la nécessité d'une 
uniformité constitutionnelle. 
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LES ASYMETRIES EXISTANTES 

Considérons les éléments d'asymétrie sous huit aspects, résumés 
dans le tableau suivant. 

Éléments d'asymétrie, Canada, Royaume-Uni, Espagne 

Canada Royaume-Uni Espagne 

1. Pouvoirs législatifs Uniformes Irlande du Nord, 
1922-1992. Projet de 
loi pour l'Ecosse. 

Uniformes 

2. Compétences Loi civile du Québec Irlande du Nord, Variations 
1922-1992. Projet de entre les 
loi pour l'Ecosse. communautés 

autonomes 

3. Droit civil 

4. Pouvoirs fiscaux 

5. Représentation 
dans le parlement 
national 

6. Attribution des 
postes dans le 
gouvernement 
national 

7. Lois linguistiques 

8. Religion 

Québec 

Uniformes, mais 
variations dans la 
pratique 

Inégale 

Ministres régionaux 

Québec 

Lois distinctes pour 
chaque province 

Ecosse 

Irlande du Nord, 
1922-1972. Projet 
de loi pour l'Ecosse 

Allocation distincte 
pour l'Angleterre, 
l'Ecosse, le Pays de 
Galles 

Secrétaires d'État 
pour l'Ecosse, le Pays 
de Galles, l'Irlande 
du Nord. Dans le 
passé, attribution 
d'autres postes 

Pays de Galles 
Catalogne, 
Galicie 

Église d'Ecosse, 
Église d'Angleterre. 
Pas d'église officielle 
au Pays de Galles ou 
en Irlande du Nord 

Catalogne 

Pays Basque, 
Navarre 

Surreprésen­
tation des 
petites 
provinces 

Rien 

Pays Basque, 

Uniforme 

Le premier élément concerne l'existence de pouvoirs législatifs 
accordés aux gouvernements ou aux assemblées infranationales. Au 
Canada et en Espagne, ces pouvoirs sont uniformes. Au Royaume-
Uni une législature autonome existait en Irlande du Nord entre 1922 
et 1972, et le gouvernement actuel propose un parlement législatif 
pour l'Ecosse, alors que les lois pour l'Angleterre et pour le Pays de 
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Galles resteront de la compétence du parlement de Westminster. 
Avant même l'établissement du parlement écossais, il existait tout un 
système au sein du parlement central pour l'approbation des lois 
écossaises5. L'accord de Stormont (1998) propose une assemblée 
législative en Irlande du Nord. Au Pays de Galles, il y aura une 
assemblée exerçant des pouvoirs administratifs. Au Canada, les 
provinces ont en principe les mêmes compétences, bien qu'il existe 
des dispositions pour la renégociation des responsabilités en cas 
d'accord d'une seule d'entre elles et le gouvernement fédéral. Ainsi le 
Québec a acquis des compétences en matière de sélection des 
immigrés, et quelques provinces sont en train d'obtenir la responsa­
bilité de la formation professionnelle. 

En Espagne, la constitution de 1978 prescrit deux voies à l'auto­
nomie, la voie rapide (via râpida) et la voie lente (via lenta). Les 
communautés qui adoptèrent des statuts d'autonomie par référendum 
dans le passé (c'est-à-dire sous la 2e République dans les années 
1930) sont éligibles pour la voie rapide. Si les autres veulent arriver à 
la pleine autonomie, elles sont obligées de faire deux référendums 
adoptés à la majorité absolue des électeurs de chacune de leurs 
municipalités. L'objectif du système était de limiter la voie rapide aux 
trois communautés nationales historiques (Catalogne, Pays Basque et 
Galicie qui avaient leurs statuts d'autonomie sous la 2e République), 
mais en l'occurrence l'Andalousie aussi choisit ce chemin. Dans cette 
région, les partisans de l'autonomie obtinrent des majorités absolues 
partout, sauf dans une seule municipalité. En dépit de cet échec, le 
parlement national leur a permis d'emprunter la voie rapide. Depuis, 
la région de Valence et les Canaries ont aussi reçu pleins pouvoirs, et 
la Navarre possède un statut particulier en vertu de ses privilèges 
historiques comme «communauté forale»6. En principe, la distinction 
entre les deux voies ne concerne pas les compétences ultimes des 
communautés autonomes, bien qu'uniquement la rapidité du transfert 
des pouvoirs, bien qu'il existe effectivement deux classes de commu­
nautés. À chaque transfert de compétences aux communautés de la 
voie lente, le gouvernement de la Catalogne répond par une demande 
pour que soit préservée sa spécificité (hecho diferencial). 

Il existe dans les trois pays des systèmes distincts de droit civil 
pour plusieurs territoires, par exemple en Ecosse, au Québec, en Cata­
logne et, dans une certaine mesure, dans d'autres communautés 
autonomes, il existe des traditions distinctes et des droits anciens 
(fueros). L'Ecosse possède même un système de droit civil, criminel 
et commercial, son propre système de régulation et ses tribunaux. Il 

5. Michael Keating, The Role of the Scottish MP, thèse de doctorat, Glasgow, 
Glasgow College of Technology et Londres, CNAA, 1975. 

6. C'est-à-dire une communauté où les fueros, droits traditionnels, étaient reconnus. 
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est donc nécessaire que, pour la plupart des lois, le parlement de 
Westminster adopte deux versions : l'une pour l'Ecosse, et l'autre 
pour la juridiction distincte «Angleterre et Pays de Galles»7. 

Les pouvoirs fiscaux des provinces canadiennes sont égaux, mais 
ils sont exercés différemment selon les choix politiques des gouver­
nements. Le Québec gère son propre impôt sur le revenu, mais 
collabore avec Ottawa pour la taxe sur les produits et services, alors 
qu'en Ontario c'est l'inverse. L'Alberta n'impose pas de taxe sur les 
ventes. Au Royaume-Uni, le parlement d'Irlande du Nord (1922-
1972) a eu sa propre fiscalité, avec obligation de transférer à Londres 
sa contribution aux dépenses nationales (en réalité, cette contribution 
impériale devint rapidement négative). Le gouvernement travailliste 
actuel a proposé que le parlement écossais (mais pas l'assemblée 
galloise) ait une marge de manœuvre fiscale lui permettant d'aug­
menter ou de réduire l'impôt sur le revenu de 3 %. En Espagne, le 
Pays Basque et la Navarre ont une autonomie fiscale presque absolue ; 
ils fixent le taux d'imposition, en reçoivent le produit et en transfèrent 
à Madrid une partie (le cupo) négociée pour une période de cinq ans. 
Ce système de concierto econômico date du XIXe siècle. Il a été 
introduit en remplacement des droits anciens, ou fueros, qui eux aussi 
comportaient des privilèges fiscaux. Les autres communautés auto­
nomes peuvent, depuis 1999, gérer 30 % du produit de l'impôt sur le 
revenu, et élever ou baisser le taux de 3 %. 

Un des éléments d'asymétrie les plus notables concerne la 
représentation dans les parlements nationaux. Selon la constitution 
canadienne, dans chaque province, les députés doivent être au moins 
aussi nombreux que les sénateurs, et pas moins nombreux qu'en 1976. 
Donc l'île-du-Prince-Édouard a un député pour 31 441 habitants, 
alors que la province d'Alberta, a un député pour plus de 97 000 
habitants. 

Au Royaume-Uni, la répartition des sièges entre l'Angleterre et 
l'Ecosse fut établie au XVIIIe siècle en fonction des contributions 
respectives au Trésor. Au XIXe siècle, le droit de vote fut uniformisé 
et ensuite les sièges furent répartis selon la population, mais au XXe 

siècle la réduction relative de la population de l'Ecosse n'entraîna pas 
de réduction dans la représentation parlementaire8. Depuis 1954, la 

7. Depuis la suppression du parlement de Stormont en 1972, les lois concernant 
T Irlande du Nord sont adoptées par décrets {orders in Council) par le parlement de 
Westminster. 

8. Ian McLean, «Are Scotland and Wales Over-Represented?», The Political 
Science Quarterly, vol. 66, n° 4, 1995, p. 250-268. David Rossiter, Ron Johnston 
et Charles Pattie, «The Evolution and Partisan Impact of Scottish and Welsh 
Over-Representation in the Redrawing of British Parliamentary Constituencies», 
Regional and Federal Studies, vol. 7, n° 3,1997, p. 49-65. 
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délimitation des circonscriptions est la responsabilité de commissions 
distinctes pour chaque nation (Angleterre, Ecosse, Pays de Galles, 
Irlande du Nord). La commission écossaise doit créer au moins 71 
sièges, et la commission galloise un minimum de 35 ; en fait, dans la 
répartition la plus récente, elles en ont respectivement créé 72 et 40. 
La commission anglaise n'a pas de règle quant au nombre de sièges 
qu'elle doit créer, donc la composition du parlement du Royaume-Uni 
est le produit des décisions indépendantes de quatre commissions ! Il 
en résulte une surreprésentation de l'Ecosse et, de manière moins 
importante, du Pays de Galles à la Chambre des communes. Depuis 
1945, il y a un consensus entre les partis politiques au sujet de cette 
surreprésentation. Celle-ci est considérée comme une compensation 
normale pour le manque d'autonomie politique de l'Ecosse et du Pays 
de Galles, qui avec les secrétaires d'État, assurent la loyauté des 
Écossais et des Gallois. Les adversaires de la Home Rule ont toujours 
précisé que l'établissement de gouvernements autonomes entraînerait 
la disparition de cette représentation privilégiée. Ainsi, le nouveau 
statut d'autonomie de l'Ecosse propose la suppression, dans les ins­
tructions à la Scottish Parliamentary Boundary Commission, de 
l'article stipulant le nombre minimum de sièges. En Espagne, il n'y a 
pas de provision pour la représentation des communautés autonomes 
à la Chambre des députés, mais un article stipule un minimum de trois 
sièges par province, ce qui produit une surreprésentation parlemen­
taire des petites provinces. 

Au Canada et au Royaume-Uni, des conventions régissent sur une 
base territoriale la nomination des députés au Conseil des ministres. 
C'est ainsi qu'au Canada, les instances politiques fédérales ont besoin 
de ministres en provenance du Québec et des régions en général pour 
assumer pleinement la gouverne et pour procéder à des pratiques de 
patronage. Nous avons déjà mentionné que le secrétaire d'Etat en 
Ecosse joue le rôle de représentant des intérêts écossais au sein du 
gouvernement britannique. Dans le passé, le système de nomination 
de ministres écossais était beaucoup plus élaboré. À partir des années 
1950 et jusqu'à la fin des années 1980, il y a toujours eu un député 
écossais au ministère de l'Agriculture et, après 1974, au ministère de 
l'Énergie (responsable du pétrole de la Mer du Nord). Sous les 
gouvernements conservateurs des années 1980 et 1990, ces conven­
tions furent abandonnées vu le manque de députés conservateurs élus 
en Ecosse. Cette présence écossaise dans les institutions de l'État 
central qui en plus de créer un domaine réservé aux affaires écos­
saises, fut de temps en temps remarquée par les observateurs, mais en 
général le lobby écossais agissait avec beaucoup de discrétion, de 
peur d'attirer l'attention des députés anglais9. 

9. Michael Keating, The Role of the Scottish MP, op. cit. 


